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APPEL à PROJETS  

2025 

« Evénements autour du Canal du Midi » 

 

 
 

 
 

Cahier des charges 
 

Annexe n° 1  
Contexte et objectifs 
La Communauté de communes Terres du Lauragais souhaite soutenir les manifestations (événements culturels, 
sportifs, festifs ou autres…) et les actions de médiation qui participent à valoriser le bien canal du Midi et ses sites 
d’interprétation inscrits au schéma d’interprétation du canal du Midi. C’est dans ce cadre qu’elle a organisé le 
présent appel à projets. 
 

L'appel à projet a pour objectif de : 
• Partager les valeurs portées par la marque institutionnelle « canal du Midi » avec l’ensemble de la 

population et les visiteurs ; 

• Contribuer à promouvoir sa valeur exceptionnelle ; 

• Diversifier l’offre culturelle autour du canal du Midi ; 

• Participer à la notoriété du canal du Midi ; 

• Augmenter la fréquentation et la « consommation » touristique en Terres du lauragais. 
En participant, vous vous engagez à accepter et reprendre à votre compte les objectifs du présent document. 
 

La valeur universelle exceptionnelle du canal du Midi 
Le canal du Midi est inscrit sur la Liste du patrimoine mondial sur la base de 4 critères1, qui méritent d’être 
rappelés tant il est fondamental d’inscrire les projets de valorisation dans le sillon de ces ambitions reconnues 
pour les pérenniser : 
• Il représente un chef-d’œuvre du génie créateur humain ; 
• Il témoigne d’un échange d’influences considérable pendant une période donnée ou dans une aire culturelle 
déterminée, sur le développement de l’architecture ou de la technologie, des arts monumentaux, de la 
planification des villes ou de la création de paysages ; 
• Il offre un exemple éminent d’un type de construction ou d’ensemble architectural ou technologique ou de 
paysage illustrant une période ou des périodes significative(s) de l’histoire humaine ; 
• Il est un exemple éminent d’établissement humain traditionnel, de l’utilisation traditionnelle du territoire ou de la 
mer, qui soit représentatif d’une culture (ou de cultures), ou de l’interaction humaine avec l’environnement, 
spécialement quand celui-ci est devenu vulnérable sous l’impact d’une mutation irréversible. 
 
1 Site de l’UNESCO – lien vers la page « canal du midi » : Canal du Midi - UNESCO World Heritage Centre 
  

https://whc.unesco.org/fr/list/770/
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Le schéma d’interprétation du canal du Midi  
Le schéma d’interprétation du canal du Midi est un document-cadre qui permet de définir quelle histoire va être 
racontée aux visiteurs et comment elle va l’être en évitant les redondances de récits entre les territoires et en 
assurant leur complémentarité. C’est un document de référence pour les acteurs du territoire permettant la 
cohérence de la valorisation patrimoniale et touristique du canal du Midi sur tout son linéaire. 
Document consultable sur : Le schéma d’interprétation du canal du Midi - Canal du Midi (canal-du-
midi.com) 

 
Les sites inscrits au schéma d’interprétation du canal du Midi sur la CCTDL sont :  
Trois sites d’interprétation globale : 

1-  Site éclusier de Négra, sur le thème « Les hommes et femmes du canal » ; 
2-  Site éclusier de Gardouch, sur le thème « Navigation et autres usages » ; 
3-  Port Lauragais, sur le thème « Paysages et territoires traversés ». 

Un site d’interprétation paysagère à Renneville pour illustrer le « Sillon Lauragais rural ». 

Six sites d’interprétation spécifique : Pont d'En Serny, Aqueduc des Voûtes, les Écluses de : Laval, Renneville, 
Encassan et Emborrel. 

Un site d’interprétation périphérique est consacré aux Moulins du Lauragais. 

  

https://www.canal-du-midi.com/institutionnels/schema-dinterpretation-canal-du-midi/
https://www.canal-du-midi.com/institutionnels/schema-dinterpretation-canal-du-midi/
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Le site Internet officiel du canal du Midi 
Canal du Midi - Le site officiel du bien UNESCO canal du Midi (canal-du-midi.com) 
Ce site internet est le site de référence du canal du Midi. Il apporte des informations précises sur l’ensemble des 
aspects du canal : son histoire, son patrimoine, son intérêt touristique, son actualité, sa gestion, sa 
gouvernance... 
 

Sites classés 
Le domaine public fluvial, et les paysages (abords) du canal du Midi sont classés au titre des sites (code de 
l’environnement). En effet, le canal du Midi est indissociable des paysages qui l’accompagnent et qu’il a façonné. 
Par conséquent, une autorisation spéciale de travaux au titre des sites classés (L.341-10 du code de 
l’environnement) peut être nécessaire pour l’installation de mobilier ou d’installations, même de manière 
provisoire. 
 
Pour information, la délimitation des sites classés est disponible sur le site internet suivant : 
Sites classés liés au canal du Midi | DREAL Occitanie (developpement-durable.gouv.fr) 
 
Un « cahier de gestion » du site classé des paysages du canal du Midi est disponible sur le site internet de la 
DREAL Cahier de Gestion des sites classés ‘Paysage du Canal du Midi’ et ‘Paysages du système d’alimentation 
du canal du Midi » | DREAL Occitanie (developpement-durable.gouv.fr).  
 

Monuments historiques 
Certains ouvrages ou bâtiments le long du canal sont classés au titre des monuments historiques. Dans ce cas, 
une réglementation particulière peut s’appliquer. Les renseignements relatifs aux procédures administratives 
applicables en site classé ou proche d’un monument historique peuvent être demandés au secrétariat du « pôle 
canal » hébergé par les différentes Directions Départementales des Territoires (et de la Mer) : 
Haute-Garonne : ddt-pole-canal-midi@haute-garonne.gouv.fr 
 

Les conditions réglementaires à respecter - Occupation du domaine public fluvial 
Le canal du Midi et ses abords immédiats (alignements d’arbres, chemin de halage et de contre halage 
notamment) sont propriétés de l’État et sont gérés par Voies navigables de France (domaine public fluvial). 
Toute occupation du domaine public fluvial, même temporaire, doit faire l’objet d’une demande préalable 
auprès de Voies navigables de France (courriel : STToulouseHG.DT-Sud-Ouest@vnf.fr ). 
 

  

https://www.canal-du-midi.com/
https://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/sites-classes-lies-au-canal-du-midi-r9106.html
https://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/cahier-de-gestion-des-sites-classes-paysage-du-a24860.html
https://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/cahier-de-gestion-des-sites-classes-paysage-du-a24860.html
mailto:ddt-pole-canal-midi@haute-garonne.gouv.fr
mailto:STToulouseHG.DT-Sud-Ouest@vnf.fr
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Modalités du dispositif 
 

Eligibilité du porteur de projet 
L’association (loi du 1er juillet 1901) doit avoir un an d’ancienneté à la date limite de dépôt de l’appel à projets. La 
date de publication au Journal Officiel des Associations et Fondation des Entreprises sera prise en compte. 
 

Conditions d’admissibilité 
Ces trois conditions obligatoires permettent de juger de la recevabilité des candidatures. 

1. Lien du projet avec le territoire 

Le projet a lieu sur le territoire de la Communauté de communes Terres du lauragais (CCTDL). 

2. Lien du projet avec le canal du Midi 

Le projet doit avoir un lien significatif avec le canal du Midi soit par sa thématique soit par sa proximité 
géographique 
(inéligibilité des fêtes locales, manifestations sportives…). 

3. Ancrage territorial de l’association  

L’association doit bénéficier d’un soutien d’au moins une des communes du territoire via une aide indirecte (mise 
à disposition de biens ou de services) ex. : prêt de salle, de matériel, aide logistique,… la commune pourra 
attester de ce soutien par courrier ; 
Et 
L’association doit avoir son siège social sur le territoire de la CCTDL ou à défaut devra avoir un partenariat avec 
un acteur local (association, établissement public ou collectivité), l’association devra justifier du partenariat via 
une convention. 
 

Critères de sélection  
Ces quatre critères visent à apprécier la dimension intercommunale du projet selon un barème de notation. 

1- L’itinérance 

Le projet est organisé géographiquement sur plusieurs communes du territoire de la CCTDL. 

2- Le partenariat avec les acteurs du territoire   

Le projet repose sur la participation des acteurs du territoire de la CCTDL en lien avec la vie économique et 
sociale locale (domaine économique, culturel, social, éducatif, médico-social, touristique…). Les partenaires 
financiers publics (Conseil départemental, Région, Etat…) ne sont pas ici considérés comme des acteurs du 
territoire.  

3- Le lien avec le canal du Midi 

Le projet a un lien avec le canal du Midi ou l’un des sites identifiés dans son schéma d’interprétation par sa 
proximité géographique et/ou par sa thématique. 
Le projet contribue à promouvoir sa valeur universelle exceptionnelle (animations ou spectacles spécifiquement 
mis en place pour évoquer le canal du Midi). 

4- Démarche éco-responsable 

Le projet propose des actions relevant d’une démarche éco-responsable inscrites au référentiel de l’association 
Elémen’terre (cf. annexe n°2). 
https://www.elemen-terre.org/wp-content/uploads/2023/05/Guide_Pagesimple.pdf  

https://www.elemen-terre.org/wp-content/uploads/2023/05/Guide_Pagesimple.pdf
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Dossier de candidature 
 

Modalités de dépôt  
Le dossier de candidature doit être envoyé à l’attention de Monsieur Christian PORTET, Président de la 
Communauté de communes des Terres du Lauragais par courriel à l’adresse suivante : helene.marty@terres-du-
lauragais.fr  Un accusé de réception de dossier sera adressé aux candidats par courriel. Les dossiers incomplets 
ou parvenus hors délais ne seront pas examinés par la commission. 

 
Calendrier  

• 1er novembre 2024- lancement de l’appel à projets 

• 15 décembre 2024- date limite de dépôt des candidatures  

• Janvier-février 2025 - avis sur les dossiers de candidature (commission Tourisme et culture) 
 

Composition 
Le dossier de candidature se compose de 3 documents à compléter et à retourner : 

• Dossier de candidature (document n°1) comprenant l’attestation sur l’honneur dument signée par le 
représentant légal de la structure, 

• Budget prévisionnel de l’action (document n°2), 

• Contrat d’engagement républicain signé (document n°3), 
 

Pièces à fournir obligatoirement pour toute demande : 
 Lettre de demande d’aide signée par le représentant légal de la structure explicitant l’éligibilité du projet 

et précisant le montant de l’aide sollicitée auprès de la Communauté de communes, 

 Budget prévisionnel annuel de la structure, 

 Courrier justificatif de la commune précisant le type de soutien de l’aide indirecte, la mise à 
disposition de biens ou de services (locaux, personnel, matériel, …), si possible chiffré (indiquer le calcul 
de la valorisation du soutien). 

 Courier attestant le partenariat avec un acteur local si le siège social de l’association n’est pas sur 
une commune de la CCTDL, 

 Bilan moral et financier de l’action (exercice n-1), 

 Bilan financier de la structure (exercice n-1). 
 

Pièces à fournir à la 1ère demande et en cas de modification : 
 Situation au Répertoire SIRENE (SIRET) Accueil | Avis de situation Sirene | Insee, 
 Relevé d’Identité Bancaire, 

 Copie des statuts à jour datés et signés, 

 Récépissé de déclaration de création de l’association à la Préfecture et de publication au Journal 
Officiel, 

 Liste des membres du bureau en exercice (nom, prénom, profession), 
 

Après la réalisation de l’action : 
Pour justifier de l’utilisation des fonds qui vous auront été accordés, vous devrez transmettre un compte-rendu 
financier de la subvention accordée, ainsi qu’un compte rendu qualificatif. Ces documents doivent être 
transmis au plus tard dans les 6 mois qui suivent la fin de l’exercice comptable pour lequel la subvention a été 
attribuée. Ces documents conditionneront le versement de l’aide attribuée au prorata des dépenses 
effectivement réalisées. 
 

 
  

https://avis-situation-sirene.insee.fr/
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Modalités de calcul du financement 
Le taux d’intervention minima-maxima est de 10 à 35 %. Le montant maximum de la subvention est de 2 500 €. 
Les dépenses éligibles concernent exclusivement le coût de l’opération. Elles concernent les frais directement 
engagés pour le projet et les dépenses de personnels salariés spécifiquement affectées à la réalisation du projet  

Versement de la subvention 
L’association doit transmettre le bilan qualitatif et quantitatif de l’action pour percevoir la subvention. 

Procédure de sélection 
Les dossiers complets seront instruits par le service Développement touristique rattaché au département 
Promotion du territoire. La commission Tourisme et culture émettra un avis sur les dossiers reçus. Le Conseil 
communautaire décidera de l’attribution de la subvention aux dossiers ayant reçu un avis favorable. 

La communication sur l’évènement 
Le participant accepte que son évènement soit cité sur les sites internet et sur les réseaux sociaux de la 
Communauté de communes Terres du Lauragais, en complément de la communication promotionnelle que 
l’organisateur aura prévu. Il s’engage à communiquer les informations à l’Office de Tourisme Lauragais-Tourisme 
afin que les événements soit également relayés sur les sites Internet et les réseaux sociaux relatifs au tourisme. 
Il devra par ailleurs indiquer sur tous les documents de communication liés à l’évènement qu’il est organisé « 
avec le soutien de la Communauté de communes Terres du Lauragais ». 
Pour apposer le logo de la marque institutionnelle « canal du Midi », l’organisateur devra se rapprocher de Voies 
navigables de France (marque-canal-du-Midi@vnf.fr). Il s’engage à en respecter la charte graphique et le code 
de marque. Pour s’assurer du bon respect du code de marque, l’organisateur s’engage à transmettre à Voies 
navigables de France toute communication utilisant le logo, au moins une semaine avant sa diffusion. 
 

Traitement des données 
Les informations demandées dans le cadre de cet appel à projets sont recueillies par la Communauté de 
Communes de Terres du Lauragais aux fins d’étudier les candidatures et d’en soutenir les projets le cas échéant. 
Ce traitement se fonde sur la mission d’intérêt public de la Communauté de communes en matière de 
développement touristique.   
 
Les dossiers de candidature sont accessibles aux seules personnes habilitées du pôle Promotion du territoire et 
du service Finances. Votre dossier fera l’objet d’une analyse par la Commission Tourisme et Culture qui émettra 
un avis. La décision d’attribution relève des attributions du Conseil communautaire. Vos données seront 
conservées pour une durée de 10 ans. En application de la réglementation européenne (RGPD) et nationale (Loi 
« Informatique et libertés ») relative à la protection des données, vous pouvez accéder aux données qui vous 
concernent, les rectifier, demander leur effacement ou exercer votre droit à la limitation du traitement de 
vos données en contactant rgpd@terres-du-lauragais.fr.  
 
Pour toute information ou aide dans l’exercice de vos droits, contactez le délégué à la protection des données 

Haute Garonne Ingénierie - Agence Technique Départementale (en précisant le contexte, la nature de la 
demande et l’établissement concerné) : 54 boulevard de l’Embouchure, 31200 Toulouse. Consulter le site de la 

CNIL www.cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits ou en cas de litige persistant.  
 
 
 
 

Pour tout renseignement 
Communauté de communes Terres du Lauragais 

Hélène MARTY - chargée de mission Développement touristique helene.marty@terres-du-lauragais.fr 
05 31 50 45 43 - 06 07 01 77 36 

mailto:rgpd@terres-du-lauragais.fr
http://www.cnil.fr/
mailto:helene.marty@terres-du-lauragais.fr

